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Démocratie locale :

l'avenir des communes et des départements se joue maintenant !

Quelques mois à peine après la publication du rapport Balladur, le projet de loi relatif à la réforme des collectivités territoriales arrive en débat au parlement.
Le gouvernement dévoile pleinement sa volonté et l’objectif est clair : reprendre en  main et mettre au pas toutes les collectivités ! Briser les poches de démocratie et de résistance à la politique menée par M. Sarkozy et son gouvernement entièrement dévoués aux grands groupes capitalistes ! Casser les services publics locaux ! 
En effet tous les grands choix de réorganisation des collectivités : création de grandes métropoles, intégration des départements dans les régions ou disparition de ceux-ci au sein de métropoles, diminution drastique du nombre d’élus, intégration forcée des communes dans des intercommunalités, tout cela pourra être imposé par l’Etat, via les préfets.
Si ce projet va à son terme, les communes ne seront pas immédiatement supprimées… mais leurs regroupements seront favorisés et elles seront donc à terme vouées à la disparition. 
Aller dans ce sens, c’est nier le travail extraordinaire des communes, de tous les élus, des bénévoles qui les animent, c’est une attaque sans précédent contre la démocratie.
En limitant le pouvoir des élus, en étranglant financièrement les collectivités avec par exemple la suppression de la taxe professionnelle, en niant une fois de plus la démocratie de proximité, en méprisant les choix politiques faits par les électeurs il y a à peine plus d’un an, le gouvernement fait un double choix :

· recentraliser les pouvoirs après plus de 25 ans d’une politique de décentralisation qui a fait ses preuves en termes de dynamisme économique

· ouvrir des pans entiers de notre économie et des services à la privatisation, source d’inégalités et d’exclusion. En matière de schéma de développement urbain, il offre au patronat la possibilité de piloter à son profit les investissements locaux et régionaux. 
Nous assistons ainsi à la traduction pure et simple dans le domaine public de la logique qui est à l’origine de la crise financière, économique et sociale : tout pour le profit ! 
Les élus communistes et républicains de l'Eure refusent cette logique et appellent tous les élus locaux qui ont à cœur, comme eux, de défendre les intérêts de leurs administrés à interpeller leurs élus nationaux, députés et sénateurs, et à informer largement la population des dangers que court la démocratie locale.

Taxe Professionnelle : une réforme inacceptable !
29 milliards pour les patrons et des collectivités locales fragilisées ! 
Il est des villes où cette taxe assure l’essentiel des recettes fiscales ; que vont-elles devenir ? La solution de remplacement comme l’écotaxe n’est pas crédible. Tout se passe comme si le 
gouvernement, n’ayant pu imposer d’auto​rité la réduction des services publics des collectivités locales, cherchait désormais à l’imposer par la voie budgétaire. 

Non seulement les dotations compensa​toires de l’État vis-à-vis des collectivités sont aléatoires dans leur montant, mais le chef de l’État ne les a même pas évo​quées concernant la taxe professionnelle. Ce qui laisse présager un affaiblis​sement important des budgets des col​lectivités. Les seules variables d’ajuste​ment resteraient donc la taxe d’habita​tion (impôt injuste car il ne tient pas compte des revenus) et la taxe foncière. Pour les élus communistes, il s’agit d’une mesure dangereuse. Seront remis en cause des pans entiers d’action publi​que qui protègent les habitants, confor​tent la solidarité envers les plus fragiles et permettent d’investir… 

Les collectivités locales assurent une grande part de l’investissement public. Ainsi, les entreprises ont bel et bien une responsabilité sociale et territoriale et doivent contribuer à l’aménagement et aux services locaux dont elles profitent. 

Si une réforme de la fiscalité locale, donc de la taxe professionnelle, est nécessaire, cette réforme doit viser au contraire à élargir son assiette aux actifs matériels et financiers à hauteur de 0,5 %, ce qui rapporterait 22 milliards d’euros .
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